Soumettre le travail 
Quel est l’effet des politiques néolibérales incarnées par le Nouveau Management Public (NMP) sur  l’activité de travail des agents ?

Les quelques réflexions qui suivent s’appuient sur les travaux conduits  avec des chercheurs ou des syndicalistes de la FSU dans le cadre du chantier « Travail et syndicalisme » de l’Institut de la FSU. 

Dans une vision courante – souvent revendiquée par les promoteurs des réformes eux-mêmes – elles viseraient à économiser des ressources (notamment humaines), à rationaliser les procédures et, in fine, à accroitre l’efficacité (plus de résultats) et l’efficience (avec moins de ressources) de la production de services collectifs.

La mise en oeuvre de ces réformes a des conséquences sur l’emploi : réduction de l’emploi public stable, dégradation des statuts, transformation des qualifications ; et sur le travail : densification, intensification, dessaisissement des acteurs, perte de sens.

Les effets sur le travail apparaissent comme une conséquence « seconde » d’un processus dont l’objectif est ailleurs : réduire la dépense publique posée comme a priori improductive.

La transformation du travail, dans le sens de la standardisation des procédures et de l’accroissement des prescriptions, doit, selon nous, être conçue comme un des objectifs des réformes et plus généralement du NMP qui les encadre. En ce sens, les réformes ont un objectif tout autant politique, « mater » le travail, qu’économique, réduire les coûts et améliorer l’efficacité des services par la mise en concurrence généralisée.

Les transformations des services publics et les réformes de l’Etat passent nécessairement par la médiation des agents de l’Etat. Les promoteurs des réformes le savent et doivent donc tout mettre en œuvre pour dessaisir les agents de leur « pouvoir d’agir ».

Si cette hypothèse est valable, elle justifie donc de ne pas s'en tenir à des analyses générales des formes de reconfiguration de l’Etat, mais de s'intéresser de près à l'activité de travail.

Saisir les réformes à travers leurs manifestations sur l'activité de travail des salariés. 

Même si le chantier « Travail et syndicalisme » s’est plus intéressé aux effets – sur le travail – de la recomposition de l’Etat qu’à cette recomposition elle-même, les effets nous informent sur le sens des recompositions.
On le savait déjà avec l’exemple des plateformes téléphoniques, l’imposition par le management d’un script standardisé aux opérateurs n’obéit pas à un souci d’efficacité. Au contraire, l’obligation qui est faite aux opérateurs de « dérouler » le script quand bien même leurs savoir faire, d’ancien technicien par exemple, leur suggère d’autres pistes, est plutôt un frein à l’efficacité. 

Grâce à des stages que nous avons animé, des colloques, des rencontres suivies avec certains syndicats de la FSU, enseignants et non-enseignants, dans et hors l’Education Nationale, des recherches-action et un séminaire, nous avons examiné ce que disent les acteurs et ce qu’ils font, dans leurs activités, des réformes. Celles-ci peuvent découler de la mise en oeuvre de la RGPP ou relever d'autres processus de reconfiguration de l'Etat et de ses missions.

Voici quelques unes des conclusions que nous en avons tiré.

1. Les réformes s’opèrent « à marche forcée », misant sur une « stratégie du choc », sans, voire contre l’avis des professionnels. C'est particulièrement net au ministère du travail ou à la PJJ. C’est vrai aussi dans l’éducation avec la réforme des programmes du primaire ou du secondaire, bricolés à la va-vite, presque dans le secret. Plus qu’un moyen, la mise à l’écart des professionnels semble être un objectif même des réformes. La centralisation se renforce, notamment avec un rôle accru des préfets

2. Les nouveaux critères de gestion induisent une forte polarisation sur des indicateurs quantitatifs, réducteurs et souvent arbitraires. Par exemple le nombre de chômeurs à recevoir dans la journée ou la durée maximum des entretiens à Pôle emploi.

3. L’individualisation des parcours (généralisation de l'entretien annuel d'évaluation dans la Fonction Publique) et la mise en concurrence des personnels (par exemple la concurrence entre discipline pour se répartir les heures de dédoublement dans les lycées) sont généralisées. Dans les universités, on assiste à la mise en place d’un quasi marché interne de l’emploi. Le ministère donne 16.000 euros par emploi rendu. Si on « rend » trois postes de catégorie C on obtient en retour un poste de catégorie A.

4. Les métiers sont déstabilisés et les frontières professionnelles deviennent floues. Au lycée, les professeurs principaux font le travail des conseillers d’orientation-psychologues, tandis que les CO-psy … sont poussés vers la porte. L’incertitude sur les postes et les missions devient la règle. Un agent du ministère du travail déclare « ne pas partir longtemps en vacances de peur de voir sa mission supprimée au retour ». Pour le dire comme la sociologue Danièle Linhart, la précarité subjective s'installe.

5. Les réformes, c'est par exemple le cas dans l'administration universitaire, conduisent à faire cohabiter surcharge et sous-charge de travail, l’une comme l’autre source de stress et de souffrance. En cas de fusion celui dont le poste est supprimé comme celui qui récupère le nouveau poste se sentent déqualifiés. La souffrance est d’autant plus forte que les agents résistent et c’est leur santé qui en pâtit.

6. Les missions supprimées sont le plus souvent celles qui sont les plus emblématiques du service public. Par exemple, à la Protection Judiciaire de la Jeunesse, suppression des mesures au civil (protection des mineurs) pour se recentrer au pénal (répressif). Cela renforce pour les agents la perte du sens du travail. La crise subjective du travail, le désarroi des salariés semblent systématiquement recherchés.

7. L’imposition des réformes « à marche forcée » prend souvent les syndicats de court. Les syndicalistes se sentent toujours en retard par rapport aux réformes.

Conséquence de l’éclatement des services et des métiers, il est difficile pour eux de dégager des revendications unifiantes.

Pour autant qu’on puisse la mesurer, l’efficacité du  travail remodelé par la nouvelle gestion publique n’est pas plus grande, même en utilisant les critères quantitatifs biaisés du benchmarking international. La proportion d’élèves rencontrant des difficultés dans les apprentissages fondamentaux ne diminue pas, le taux d’accès au baccalauréat stagne –au mieux- depuis 15 ans, le temps que peuvent passer infirmières scolaires, assistants sociaux, salariés de Pôle emploi, etc. avec chaque « usager » rétrécit, etc. L’objectif affiché, l’amélioration de l’efficacité n’est pas le véritable objectif.

Les objectifs financiers eux-mêmes sont loin d’être atteints. Les économies réalisées par le non-remplacement des départs à la retraite sont – en partie et de façon variable selon les ministères – compensées par des dépenses qui visent à acheter un peu de paix sociale ou, en application du dogme du « travailler plus pour gagner plus », rémunèrent des heures supplémentaires non-imposées. Autant de perdu pour les finances publiques !

Ce constat n’invalide pas l’hypothèse selon laquelle le NMP est guidé par une recherche d’abaissement des coûts de services publics considérés justement, par les néolibéraux comme … un coût. Par contre il incite à prendre au sérieux un autre objectif, peut-être principal : la mise en oeuvre des principes du NMP obéit, dans le champ de la fonction publique et des services publics, à la volonté de « déstabilisation des stables » et de mise au pas du travail.

Ceux qui organisent et « pilotent » le système et prescrivent le travail doivent, selon les principes du NMP, être  éloignés du terrain, afin de ne pas être « pollués » par la proximité avec les acteurs. Ces prescripteurs ne voient dans le désarroi et encore plus dans les résistances des salariés que le signe du passéisme, du refus du changement

On peut y voir au contraire la volonté de conserver une autonomie dans le travail , la capacité d’ordonner ce travail selon des valeurs partagées (la notion de service public, l’égalité, …) et de garder la main sur le métier. De s’opposer ainsi à la volonté illusoire de soumettre le travail réel au prescrit   qui est au principe de la gestion managériale de la production, dans l’industrie comme dans les services, dans le privé comme dans le public.

Défendre l’autonomie dans le travail ce n’est pas défendre l’état passé des choses, s’arcbouter sur des routines – même si les routines sont structurantes – c’est défendre un principe essentiel : les meilleurs spécialistes du travail sont les travailleurs eux-mêmes.

Ces transformations du travail impactent les problématiques syndicales

Les syndicats sont touchés par ces transformations du travail et leur problème devient de définir des stratégies syndicales quand le personnel est déstabilisé, en plein désarroi et que le syndicalisme « routinier » ne marche plus.

L'activité syndicale, qui est aussi une activité de travail, est elle aussi déstabilisée. Les responsables se sentent désarçonnés, mesurant eux aussi l'écart entre le prescrit (les analyses, revendications et formes d’action syndicales) et le réel (la façon dont les agents s’en saisissent – ou pas)

Quelques exemples de cette déstabilisation.

1. Lors de fusions (Pôle emploi ou ministère de l'écologie et ministère de l'équipement) des agents porteurs de cultures différentes doivent coexister. Par exemple, le SNU Pôle emploi est considéré (ce n'est pas faux) comme un syndicat de l'ANPE par les anciens des Assedic.

Les syndicats doivent aussi gérer des attitudes différentes : entre générations, entre ceux qui se plaignent, ceux qui refusent, ceux qui biaisent, etc.

Comment les syndicats peuvent-ils alors traiter la question d'un bien commun?

2. Des réformes peuvent créer des décalages entre dirigeants syndicaux et syndiqués. Par exemple à la PJJ, les salariés identifient le syndicat « historique » et les missions de la PJJ. Le recentrage des missions de la PJJ sur le sécuritaire est conçue par les salariés comme une « trahison ». Les mots d'ordre syndicaux passent moins bien. Symétriquement, les dirigeants peuvent se sentir trahis par la base qui ne « suit » pas.

3. La réduction du nombre de postes conduit à embaucher plus de vacataires ou contractuels. Comment les syndicats gèrent-ils cette situation de fragmentation du salariat ? Tout en défendant les emplois stables, le syndicat doit-il s'opposer – ou au contraire réclamer- la création de CDD pour mener à bien les tâches (problème auquel s'est heurté le SNU Pôle emploi encore).

4. Face à une « révolution managériale » imposée d'en haut, comment les professionnels peuvent-ils faire reconnaître leur parole : quels lieux, quels moments d'expression (formels ou informels) ? La montée de la souffrance au travail pose d'autant plus la question de la démocratie dans le travail.

Il faut se garder d’une vision doloriste du travail car les salariés ne sont pas des victimes, ce sont des acteurs. Et aussi d’une vision doloriste de l’activité syndicale.

Si le travail syndical lui aussi est déstabilisé par la crise subjective du travail, le syndicat peut néanmoins disposer de points d'appui, qui restent à renforcer. Par exemple …

- s'appuyer sur les « pôles de résistance », par exemple à Pôle emploi les agences dont le personnel refuse d'opter pour le statut privé, à la PJJ les équipes qui maintiennent fermement la dimension éducative, etc.

- travailler en réseau avec les associations intervenant dans le même champ (ex. PJJ)

- se saisir des rapports et questionnaires sur les risques psycho-sociaux qui fleurissent dans les différents services (ex. SNUTEF) pour faire reconnaître la réalité du travail 

- instaurer des discussions préparatoires aux CHSCT, afin de se saisir des questions de santé au travail et de conditions de travail

- rechercher des alliances avec d’autres professionnels : médecins du travail, cadres intermédiaires, magistrats, etc. Ou avec les usagers, parents d’élèves par exemple.

Le syndicalisme a tout intérêt à faire confiance aux agents, à changer de posture : s’informer avant d’informer ; à rechercher des espaces et du temps permettant aux agents de réfléchir à leur travail ; à prendre appui sur les résistances des agents et à être à l’écoute des nouvelles formes d’indignation.

